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Bujumbura-Burundi.

BURUNDI - POLITIQUE.

PLAIDOIRIE PRESIDENTIELLE POUR QUE SOIT RETENUE LA FORMULE DES "KEY PLAYERS"  POUR LA DESIGNATION DU LEADERSHIP DE LA TRANSITION.

BUJUMBURA, LE 18 FEVRIER 2001 (NET PRESS). LA PLAIDOIRIE POUR LA DESIGNATION DU LEADERSHIP DE LA TRANSITION AVEC LA FORMULE DES "KEY PLAYERS" AURAIT MOTIVE LE DEPLACEMENT DU PRESIDENT PIERRE BUYOYA POUR PRETORIA CE DIMANCHE 18 FEVRIER 2001, SELON UNE SOURCE PROCHE DU G6. D'APRES CETTE DERNIERE, M. BUYOYA ENVISAGERAIT DE S'ENTRETENIR AVEC LA DIRECTION DU CNDD-FDD POUR POURSUIVRE LA DEMARCHE DE LIBREVILLE LE 9 JANVIER 2001 SOUS LES AUSPICES DU PRESIDENT GABONAIS OMAR BONGO ET DE FEU LAURENT-DESIRE KABILA DE LA RDC.

S'EXPRIMANT SUR LA QUESTION DU LEADERSHIP DE LA TRANSITION LE 8 FEVRIER 2001 A L'HOTEL NOVOTEL LORS D'UNE RENCONTRE AVEC LES OPERATEURS ECONOMIQUES BURUNDAIS, LE PRESIDENT BUYOYA AVAIT POUR LA PREMIERE FOIS EVOQUE L'EXPERIENCE SUD-AFRICAINE OU ON AVAIT UTILISE "LE CONSENSUS SUFFISANT" QUI AVAIT CHOISI COMME PARTENAIRE L'ANC DE MANDELA ET LE PARTI NATIONAL DE DE KLERK POUR LE PARTAGE DU POUVOIR, EN EXCLUANT LES AUTRES FORMATIONS POLITIQUES. AU BURUNDI AUSSI, AVAIT AJOUTE M. BUYOYA, "NOUS CONNAISSONS LES FORMATIONS QUI ONT ETE LES LEADERS DANS LES NEGOCIATIONS D'ARUSHA". LE G6 ET LE FRODEBU-MINANI AVAIENT IMMEDIATEMENT EXPRIME LEUR HOSTILITE A CETTE SUGGESTION. "NOUS ALLONS DEMANDER AU COMITE DE SUIVI DE L'APPLICATION DE L'ACCORD DE NOUS AIDER A TRANCHER CETTE CONTROVERSE", NOUS A DECLARE UN DES DIRIGEANTS DU G6. IL A AJOUTE QUE CE COMITE DEVRA SE SOUMETTRE A CET EXERCICE POUR EVITER DE "METTRE LE FEU A L'ACCORD ET GACHER DEUX ANS DE NEGOCIATIONS". RAPPELONS QUE M. BUYOYA EST ACCOMPAGNE DANS CE DEPLACEMENT PAR UNE EQUIPE DE NEGOCIATEURS MILITAIRES.  
BURUNDI - MALVERSATIONS.

LES EX-DIRECTEURS GENERAL ET COMMERCIAL DE LA SRDI ECROUES A MPIMBA.

BUJUMBURA, LE 18 FEVRIER 2001 (NET PRESS). L'ANCIEN DIRECTEUR GENERAL DE LA SRDI (SOCIETE REGIONALE DE DEVELOPPEMENT DE LA REGION IMBO) ET SON ANCIEN DIRECTEUR COMMERCIAL, RESPECTIVEMENT MM. DAMIEN FYIROKO ET DISMAS BIRARONDERWA, ONT ETE ECROUES LE 16 FEVRIER DANS LA SOIREE A LA PRISON CENTRALE DE MPIMBA POUR CAUSE DE DETOURNEMENTS DES DENIERS PUBLICS, A-T-ON APPRIS DE SOURCE BIEN INFORMEE. TOUT AVAIT COMMENCE PAR UNE SUSPENSION D'UNE MAGASINIERE DE LA SRDI AU COURANT DU 3E TRIMESTRE DE L'ANNEE ECOULEE PAR LE CONSEIL D'ADMINISTRATION DE LA SOCIETE, SUR PROPOSITION DE L'EX-DIRECTEUR COMMERCIAL AVEC LEQUEL ELLE ETAIT EN ACCROCHAGES PERMANENTS. PAR APRES, LA MAGASINIERE A ETE INTERPELLEE PAR LA POLICE ET A ETE VITE RELACHEE APRES AVOIR PLAIDE NON COUPABLE EN SOULIGNANT QU'ELLE "N'ETAIT PAS LA SEULE A DETENIR LA CLE DU MAGASIN" OU ETAIENT CONSERVES LES STOCKS DE RIZ.

UN RAPPORT D'AUDIT INTERNE AVAIT EGALEMENT ETE PRODUIT SUR CES CAS DE DISPARITION DE RIZ ET AVAIT RELEVE L'IMPLICATION DES PLUS HAUTES AUTORITES DE LA SRDI. DE DENONCIATION EN DENONCIATION, LA POLICE A REMONTE TOUTE LA FILIERE DE CES DETOURNEURS, JUSQU'A METTRE LA MAIN SUR LES DEUX PERSONNES INCARCEREES DEPUIS VENDREDI 16 FEVRIER 2001. SANS DOUTE POUR FACILITER L'ACTION JUDICIAIRE, LE PRESIDENT BUYOYA, SUR PROPOSITION DU MINISTRE DE L'AGRICULTURE ET DE L'ELEVAGE, AVAIT DEMIS DE LEURS FONCTIONS, LE 2 FEVRIER 2001, PRATIQUEMENT TOUS LES HAUTS CADRES DE LA SRDI A L'EXCEPTION D'UN DIRECTEUR CHARGE DE L'ENCADREMENT. SIGNALONS QU'UNE ENQUETE PARLEMENTAIRE SUR LES PRODUITS DE 1ERE NECESSITE, SORTIE EN AOUT DE L'ANNEE DERNIERE, AVAIT FAIT UNE ALLUSION A PEINE VOILEE SUR L'IMPLICATION DES DEUX PERSONNES DANS LES PENURIES DU RIZ, UNE DENREE VITALE POUR LES BURUNDAIS. LA JUSTICE BURUNDAISE SERAIT-ELLE SORTIE DE SA LETHARGIE POUR SEVIR CONTRE LES MALVERSATIONS ET AUTRES ACTES DE CORRUPTION QUI N'ONT CESSE DE PLONGER LE REGIME BUYOYA II DANS UNE IMPOPULARITE JAMAIS CONNUE DANS CE PAYS ?

BURUNDI - POLITIQUE.

"SI L'ASSEMBLEE NATIONALE A UNE DETTE DE RECONNAISSANCE ENVERS CELUI QUI LA MAINTIENT EN VIE AU-DELA DE CE QU'ELLE POUVAIT ESPERER, ELLE POURRAIT LA REGLER AUTREMENT", ESTIME LE PARENA.

BUJUMBURA, LE 18 FEVRIER 2001 (NET PRESS). REAGISSANT AUX DECLARATIONS DU PRESIDENT DE L'ASSEMBLEE NATIONALE SELON LESQUELLES CETTE DERNIERE VA SE CHARGER DE METTRE SUR PIED LE LEADERSHIP DE LA TRANSITION, LE "PARTI POUR LE REDRESSEMENT NATIONAL" VIENT DE RENDRE PUBLIC UN COMMUNIQUE OU IL RAPPELLE QUE LA MISE EN PLACE DU LEADERSHIP DE LA TRANSITION EST "DU SEUL RESSORT DE TOUTES LES PARTIES SIGNATAIRES DE L'ACCORD D'ARUSHA". POUR CE PARTI, AUCUNE PARTIE NE PEUT CONFISQUER CE DROIT A SON SEUL PROFIT, FUT-ELLE L'ASSEMBLEE NATIONALE. SI CELLE-CI A UNE "DETTE DE RECONNAISSANCE ENVERS CELUI QUI LA MAINTIENT EN VIE AU DELA DE CE QU'ELLE POUVAIT ESPERER, ELLE POURRAIT LA REGLER AUTREMENT". LE PARENA RAPPELLE EN OUTRE QUE L'ASSEMBLEE NATIONALE "QUI VOUDRAIT FAIRE LA PLUIE ET LE BEAU TEMPS EN FAISANT ET EN DEFAISANT LES ROIS, N'A PLUS DE LEGITIMITE A FAIRE PREVALOIR AUJOURD'HUI", SON MANDAT DE 5 ANS AYANT EXPIRE AU MOIS DE JUIN 1998. "SI  ELLE EST LA PAR UN CURIEUX CONCOURS DE CIRCONSTANCE, ELLE DEVRAIT SE FAIRE PLUS DISCRETE", ESTIME LE PARTI DE L'ANCIEN PRESIDENT BAGAZA. ENFIN, IL INVITE L'ASSEMBLEE NATIONALE A FAIRE SON EXAMEN DE CONSCIENCE ET EVALUER SON ACTION DEPUIS 1993 : "ELLE SE RENDRA COMPTE QU'ELLE A UNE PART CONSIDERABLE DE RESPONSABILITES DANS LES MALHEURS QUI SONT ARRIVES AU BURUNDI ET QUI PERDURENT". AU LIEU DE LANCER LE BURUNDI "DANS UNE NOUVELLE AVENTURE INCERTAINE", LE PARLEMENT DE KIGOBE DEVRAIT FAIRE SON "MEA MAXIMA CULPA" ET DEMANDER PARDON AU PEUPLE, CONCLUT LE PARENA.

BURUNDI - DROITS DE L'HOMME.

"AC GENOCIDE NGAGARA" FUSTIGE LE "MUSELAGE DEGRADANT DES CITOYENS".

BUJUMBURA, LE 18 FEVRIER 2001 (NET PRESS). LA SECTION NGAGARA DE L'ASSOCIATION "AC GENOCIDE-CIRIMOSO" VIENT DE RENDRE PUBLIQUE UNE DECLARATION DANS LAQUELLE ELLE FAIT LA RETROSPECTIVE SUR LA SITUATION DES DROITS DE L'HOMME. ELLE CONSTATE QUE TOUS LES MILITANTS ANTI-GENOCIDE REGROUPES AU SEIN DE L'"ACCORD-CADRE POUR LA RESTAURATION DE L'ETAT DE DROIT AU BURUNDI" SONT CEUX SUR LESQUELS SE SONT LE PLUS SOUVENT ABATTUES LES FOUDRES DU REGIME EN PLACE. "AC GENOCIDE NGAGARA" RELIE TOUTES LES INQUIETUDES ET INTERROGATIONS DU PEUPLE EN "CE MOMENT DE L'HISTOIRE MOUVANTE DE NOTRE PAYS", EN SE POSANT BEAUCOUP DE QUESTIONS DU TYPE : "COMMENT NE PAS S'INTERROGER LORSQUE LE GOUVERNEMENT S'ENGAGE A ACCORDER L'AMNISTIE PROVISOIRE A DES CRIMINELS GENOCIDAIRES POUR LEUR PERMETTRE DE JOUIR DE LEURS DROITS CIVIQUES ET NOTAMMENT PARTICIPER AU POUVOIR SANS SUSCITER D'INTERROGATIONS CHEZ LES DIRIGES?", ... PENDANT CE TEMPS-LA, CONSTATE AMEREMENT LA MEME ASSOCIATION, LES MILITANTS ANTI-GENOCIDE SONT MALMENES ET MUSELES. POUR AC-GENOCIDE NGAGARA, LA VOIE DE LA JUSTICE EST INCONTOURNABLE POUR LA PAIX ET "RIEN N'EST PLUS IMMORAL QUE LA LEGITIMATION DU MAL ABSOLU, LE GENOCIDE, COMME MOYEN DE LUTTE POUR LE POUVOIR". SELON ELLE, LE PEUPLE BURUNDAIS RESTE "PLEINEMENT CONSCIENT QUE CE N'EST NI LE GENOCIDAIRE, NI LE NEGATIONNISTE QUI ASSURERONT SON MIEUX-ETRE". D'APRES LA MEME ASSOCIATION, IL FAUT METTRE FIN AU MUSELAGE DEGRADANT" DES CITOYENS BURUNDAIS. ET D'APPELER A LA LIBERATION DE SON EXIL DE M. DIOMEDE RUTAMUCERO.

BURUNDI - TANZANIE.

LES GOUVERNEURS DES PROVINCES FRONTALIERES A LA TANZANIE A KIGOMA ...

KIGOMA, LE 18 FEVRIER 2001 (NET PRESS). LES GOUVERNEURS DES PROVINCES MAKAMBA, RUTANA, RUYIGI, CANKUZO ET MUYINGA SONT DEPUIS MERCREDI 14 FEVRIER 2001 A KIGOMA POUR RENCONTRER LEURS HOMOLOGUES DE KIGOMA ET DE KAGERA, APPREND-ON DE SOURCE OFFICIELLE TANZANIENNE. L'OBJET DE LEUR VISITE, SELON LA MEME SOURCE, EST DE PARLER RAPATRIEMENT DES REFUGIES ET SECURITE SUR LA FRONTIERE COMMUNE. CES  RESPONSABLES BURUNDAIS DEVRAIENT RENDRE VISITE, AU COURS DE LEUR SEJOUR, AUX REFUGIES BURUNDAIS VIVANT LES CAMPS  PARSEMES DANS CE DISTRICT. LES TRAVAUX QUI ONT COMMENCE LE 15 FEVRIER DEVRAIENT PRENDRE FIN CE 18 FEVRIER 2001.

BURUNDI - DROITS DE L'HOMME.

LES SYMPATHISANTS DE PA-AMASEKANYA TROMPENT LA VIGILANCE DE LA POLICE ET PARVIENNENT A RENDRE VISITE, APRES LEUR JOGGING, A LEUR LEADER.

BUJUMBURA, LE 18 FEVRIER 2001 (NET PRESS). CE DIMANCHE 18 FEVRIER 2001, LES SYMPATHISANTS DE "PA-AMASEKANYA" SONT PARVENUS A FAIRE LEUR JOGGING SANS ENTRAVE MALGRE QUELQUES CHEFS DE ZONE QUI AVAIENT ESSAYE DE BLOQUER LES ISSUES PRINCIPALES DE SORTIE DE LEURS QUARTIERS. FAIT INHABITUEL, CES SPORTIFS ONT TERMINE LEUR CROSS AU CENTRE-VILLE OU IL N'Y AVAIT PRATIQUEMENT PAS DE DEPLOIEMENT DE GENDARMES OU DES POLICIERS. ILS SE SONT ENSUITE DIRIGES VERS L'OFFICE DU HAUT-COMMISSARIAT POUR  LES DROITS DE L'HOMME OU ILS ONT ENTONNE, PENDANT 45 MINUTES, DES CHANSONS DE SOUTIEN A LEUR PRESIDENT, M. DIOMEDE RUTAMUCERO QUI S'Y TROUVE REFUGIE DEPUIS LE 23 JANVIER 2001. ILS L'ONT INVITE A GARDER LE COURAGE DANS LA NOBLE LUTTE CONTRE LE GENOCIDE ET LE RESPECT DES DROITS DE L'HOMME AU BURUNDI. UN SYMPATHISANT DE PA-AMASEKANYA RENCONTRE SUR PLACE A DEPLORE LE REVIREMENT DU CHEF DE ZONE NYAKABIGA QUI, CONTRAIREMENT A DIMANCHE DERNIER, S'EST REMIS A POURCHASSER TOUS LES GENS EN TENUE SPORTIVE DANS SA ZONE. D'APRES LA MEME SOURCE, CE COMPORTEMENT S'EXPLIQUERAIT PAR LE FAIT QUE CE CHEF DE ZONE AURAIT ETE CONVOQUE MARDI DERNIER (LE 13 FEVRIER 2001) A LA PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE OU IL AURAIT FAIT L'OBJET D'UNE DEMANDE D'EXPLICATION.
